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Tragédie au Medef
Imprévisible gouvernement, 

qui donne de plus en plus 
l’impression d’avoir cassé 
son gouvernail et de navi-

guer à vue. Afi n de boucler son 
budget 2017, qui doit être pré-
senté le  28 septembre, le minis-
tère des Finances va introduire 
dans son projet de loi de fi nances 
des mesures visant à ponction-
ner la trésorerie des grandes en-
treprises. En substance, Bercy 
va avancer d’une année le ver-
sement de plusieurs centaines 
de millions de recettes fi scales. 
Cette supercherie, fréquemment 
utilisée au cours de l’histoire éco-
nomique française, ne vise pas 
à fi nancer de nouveaux services 
publics mais permettra au gou-
vernement de ramener le défi cit 
public à 2,7 % du PIB l’année 

prochaine, comme promis au 
mois de juillet, cela alors même 
qu’il vient de renoncer à un mil-
liard de recettes avec la réduction 
d’impôt sur le revenu annoncée 
la semaine dernière.
Plusieurs pistes sont explorées. 
Ainsi, le dernier acompte de 
l’impôt sur les sociétés versé par 
les grandes entreprises en fi n 
d’année serait augmenté sur la 
base de l’anticipation de leur ré-
sultat. Par exemple, le taux de 
l’impôt réellement dû lorsque 
le chiffre d’affaires est compris 
entre 250 millions et un milliard 
d’euros pourrait passer de 75 % à 
80 %. Cette simple mesure ferait 
rentrer 400 millions d’euros. Par 
ailleurs, quelques autres centaines 
de millions seraient récupérées sur 
la fi scalité des produits fi nanciers, 

notamment en généralisant 
l’acompte versé par les banques 
sur le prélèvement forfaitaire des 
PEL (plan épargne logement) 
anciens, tandis qu’un nouvel 
acompte sur la Tascom (taxe sur 
les surfaces commerciales) viserait 
les commerçants qui exploitent 
une surface de vente de plus de 
400 mètres carrés. 
Sachant, il est tout de même im-
portant de le souligner, que l’im-
pact s’annule l’année suivante, 
ces mesures non encore arrêtées 
ne justifi ent pas la grande co-
lère théâtrale qui nous est par-
venue des sièges du Medef  et 
de la CGPME – laquelle n’est 
d’ailleurs pas concernée. Dans 
son communiqué, le Medef  
est même pris en fl agrant délit 
de mensonge lorsqu’il affi rme : 

« ce tour de passe-passe serait réa-
lisé à un niveau sans précédent ». 
Pierre Gattaz « oublie » qu’en 
2012, le changement des règles 
des acomptes avait déjà rap-
porté cinq fois plus, soit deux 
milliards… Mais à l’époque, le 
patronat n’avait peut-être pas 
encore pris goût aux cadeaux 
par dizaines de milliards. La 
fi n du communiqué, œuvre du 
vice-président Geoffroy Roux 
de Bézieux, nous offre l’habi-
tuelle et tragique tirade grand 
style : « Une fois de plus, l’État se 
défausse sur les entreprises de ses pro-
blèmes budgétaires. C’est inacceptable, 
d’autant que ces mesures pèseront sur 
les budgets à venir et compromettent le 
retour à l’équilibre ».  ■

La rédaction
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Dans un fi lm docu-
mentaire de Pierre 
Carles (2001), Pierre 
Bourdieu disait : « la 

sociologie est un sport de combat ». 
Il s’avère que l’économie est 
un sport de coups bas. Faut-il 
que les tenants de l’idéologie 
économique libérale la plus 
réactionnaire se sentent mal 
en point pour qu’ils se livrent 
à une attaque méprisante et 
odieuse contre tous ceux qui ne 
pensent pas comme eux. Deux 
représentants parmi les plus 
titrés de la pensée mainstream, 
Pierre Cahuc et André Zyl-
berberg, publient un ouvrage 
nauséabond, Le négationnisme 
économique, Et comment s’en débar-
rasser, dans lequel ils assimilent 
les économistes hétérodoxes 
aux négationnistes des crimes 
nazis et aux climato-sceptiques. 
Et les magazines racoleurs de 
droite, du Point à Challenges leur 
font écho.
Pauvres citoyens ignorants que 
nous sommes, nous ne nous 
doutions pas que l’économie 
était devenue « depuis 30 ans » 
une science. 30 ans, diable, 
quelle découverte majeure a 
ouvert la nouvelle ère en 1986 ? 
Une recherche approfondie sur 

Wikipédia nous apprend que 
1986 fut « une année commune com-
mençant un mercredi » et que, par-
mi les événements marquants, il 
y eut le passage de la comète de 
Halley, la catastrophe de Tcher-
nobyl, le prix du baril de pétrole 
pour la première fois sous les 
10 dollars et la réunion à Assise, 
organisée par Jean-Paul II, des 
représentants de toutes les reli-
gions pour parler de la paix. Ce 
doit être ça le moment fonda-
teur : l’avènement d’une religion 
planétaire en faveur de l’écono-
mie scientifi que.

L’économie scientifi que naquît 
le jour où elle devint « expéri-
mentale », c’est-à-dire quand les 
« savants » se livrèrent à des ex-
périences comme s’ils étaient 
accoudés à la paillasse d’un la-
boratoire. Exemple : on veut sa-
voir si la réduction du temps de 
travail (RTT) crée des emplois. 
On observe alors à l’instant « t » 
une entreprise qui réduit le temps 
de travail et une autre qui ne le 
fait pas. Peu importe si elles sont 
dans le même secteur ou pas, 
peu importe si l’activité de l’une 
a un impact sur celle de l’autre 

et réciproquement, peu importe 
si une mesure produit un effet à 
l’échelle microéconomique et un 
effet inverse à l’échelle macroé-
conomique. Les « savants » 
appellent ça l’expérimentation 
en « double aveugle ». Mais ils 
ignorent le temps ; or, sur deux 
siècles, en France, la productivité 
horaire du travail a été multipliée 
par environ 30, la production 
par 26 et l’emploi par 1,75… 
pendant que la durée du travail 
était divisée par 2.
Deux aveugles, les Cahuc-Zylber-
berg (C et Z). Ils ne voient pas les 
interactions sociales, ni l’écono-
mie comme politique, ni l’écono-
mie dans le champ des sciences 
sociales, ni l’Histoire. Voient-ils 
quelque chose ? Oui, ils voient les 
études qui partent de l’hypothèse 
que la RTT ne crée aucun emploi 
et qui concluent que la RTT ne 
crée aucun emploi ; celles qui 
partent de l’hypothèse que les 
dépenses publiques sont néfastes 
et qui concluent qu’il faut les ré-
duire ; celles qui partent de l’hy-
pothèse que la fi nance crée de la 
stabilité et qui concluent que la 
stabilité sera fonction de la liberté 
accordée à la fi nance. Et, comble 
de la vision extra-lucide, les deux 
aveugles voient des économistes 

Ère primaire
Un petit livre d’Alexis Cor-

bière vient de paraître sur 
les primaires présidentielles, soit 
l’alpha et l’oméga de la vie po-
litique française ces prochains 
mois. Mettons de côté que l’au-
teur est un fi dèle de Mélenchon 
et intéressons-nous au fond de 
ses critiques.
Dans une Ve République à l’ago-
nie, les deux grands partis se suc-
cèdent au pouvoir depuis 1981 au 
gré d’alternances de moins en 
moins perceptibles, la droite 
s’étant convertie à la primaire 
après avoir abandonné le dogme 
gaullien pour qui la présidentielle 
est la rencontre d’un homme 
et d’un peuple (seuls Guaino et 
Dupont-Aignan font de la résis-
tance). Le FN, quasi-assuré d’être 
au second tour, remplit pleine-
ment son rôle d’épouvantail et 
ne s’encombre pas de l’exercice 
en pratiquant le culte du chef. Et 
même EELV, malgré une surface 
militante rétrécie, s’y adonne.
Les exemples étrangers ne 
plaident pas plus en faveur de 
l’exercice : en Italie, la gauche a 
disparu au profi t d’un centre mou 
et, aux États- Unis, la candidature 
de Sanders et l’élan soulevé par 
sa campagne ont fi nalement été 
phagocytés par l’appareil démo-
crate, faute d’avoir rompu avec 

ce dernier pour donner corps à 
une réelle alternative et ne pas 
laisser le choix aux électeurs amé-
ricains entre la peste et le choléra.
La primaire, c’est aussi une his-
toire de gros sous, de dictature 
des sondages et de communica-
tion politique avec son concours 
de petites phrases et de propo-
sitions démagogiques pour se 
différencier de ses concurrents 
avant de devoir se rallier au ga-
gnant à la fi n.
Ajouté au renforcement du 
système de parrainages et à la 
disparition prochaine de la pro-
pagande électorale sur papier au 
profi t de la dématérialisation, on 
assiste à la mise en place de stra-
tégies de segmentation électorale 
où seules les classes moyennes, 
voire supérieures se mobilisent 
à cette occasion pour mieux 
confi squer, une fois le casting 
présidentiel établi, le scrutin à la 
classe populaire qui se réfugie de 
plus en plus dans l’abstention. 
L’ouvrage se clôt par un appel à 
construire le peuple et à l’avène-
ment d’une VIe République.  ■

Laurent Degousée

• Le piège des primaires, Alexis Corbière, 
Les éditions du Cerf, collection Le 
poing sur la table (5 euros).

Redistribution par l’impôt

« Robin des Bois » à l’envers ?

hétérodoxes partout, à l’universi-
té, dans les médias : les « Écono-
mistes atterrés » et ceux d’Attac 
peuplent tellement les journaux, 
les radios et les télés que, sans 
doute, on a dû généraliser la 
TNT pour eux.
Une dernière preuve que l’éco-
nomie est devenue scientifi que : 
Challenges publie une carte du 
tendre des économistes de 
gauche sur un graphique dont 
l’axe des abscisses est « gauche ra-
dicale » et celui des ordonnées est 
« hétérodoxie ». On y lit les noms de 
ceux dont il faut « se débarrasser ». 
Au plus haut de la radicalité et de 
l’hétérodoxie (en haut à droite du 
graphique) fi gure Bernard Friot, 
malheur à lui ! En bas, à gauche, 
près du point zéro, Daniel Cohen 
qui peut espérer les circonstances 
atténuantes.
Je suggère d’améliorer le gra-
phique en prolongeant les deux 
axes dans leur partie négative : 
en abscisses, la droite radicale, 
et, en ordonnées, l’orthodoxie. 
C et Z fi gureront asymptoti-
quement vers moins l’infi ni 
sur les axes des x et des y. Ça, 
c’est scientifi que ou je ne m’y 
connais pas.  ■

Jean-Marie Harribey

En période pré-électorale, les promesses pleuvent déjà de la part des candidats. Il convient 
de garder la tête froide et de décrypter les effets d’annonce. 

Tout d’abord, il s’agit 
de faire attention 
aux « effets de struc-
ture ». Accorder une 
baisse de 6 % sur un 

impôt qui pèse pour 20 % du to-
tal est équivalent à accorder une 
baisse de 3 % à un autre impôt 
qui représente 40 % du total. 
Les politiques font toujours le 
même « tour de passe-passe » : 
accorder des baisses sur l’impôt 
sur le revenu, tout en augmen-
tant la TVA… Le coup de pro-
jecteur est mis sur l’IRPP (impôt 
sur le revenu des personnes phy-
siques), qui ne représente que 
16 % des recettes de l’État quand 
la TVA pèse pour environ 50 %. 
Autre « effet de structure », les 
impôts d’État ont diminué alors 
que les impôts locaux ont aug-
menté, l’État se désengageant 
de certaines missions. Quand un 
président-candidat promet de 
réduire l’impôt sur le revenu, il 
omet de préciser que les plus bas 
revenus ne pourront pas bénéfi -
cier de ce cadeau. Nous parlons 
là des 47 % de ménages qui ne 
payent déjà pas l’impôt. 

HARO SUR LA TVA,
TAXE ANTI-REDISTRIBUTIVE ! 
C’est l’impôt le plus facile à faire 
passer : il est invisible, car on ne 
calcule pas le total de TVA payé 
en fi n d’année, et tout le monde 
le paie étant donné qu’il est assis 
sur la consommation. C’est aussi, 
il faut le dire, un impôt très inéga-
litaire : les plus aisés en paient peu 
en proportion de leurs revenus. 
Selon la Loi de Keynes, « quand 
le revenu augmente, la part (en %) du 
revenu consacrée à la consommation, di-
minue » : par exemple, un ménage 
pauvre consomme 100 % (et en-
core, souvent avec beaucoup de 
mal) de son revenu et un ménage 
riche seulement 60 %.
D’autre part, « la part des reve-
nus consacrée à l’épargne augmente 
avec la hausse des revenus ». Ainsi, 
les riches épargnent beaucoup. 
Même après avoir acheté un 
yacht, une maison à la mer et un 
chalet à la montagne... il en reste. 
Ils peuvent prêter à l’État et 
prospérer sur la dette publique. 
Il serait temps de connaître la 
liste des principaux créanciers 
de l’État. 
Les personnes qui affi rment 
qu’elles laissent à l’État 45 % de 
leurs impôts confondent deux 
types de taux d’imposition. Le 
taux d’imposition marginal ne 
s’applique que sur la dernière 

tranche de revenus (la plus 
haute) alors que le taux moyen 
est calculé sur la totalité du 
revenu. 

GLOBALEMENT,
LES IMPÔTS SONT DÉGRESSIFS.
Même s’ils augmentent en valeur 
absolue (en euros), ils baissent 
relativement quand le revenu du 
ménage augmente. 
Théoriquement, l’IRPP est un 
impôt redistributif  ou progres-
sif. Mais de nombreuses me-
sures, sans parler de la fraude 
fi scale organisée, tendent à le 
rendre proportionnel ou dé-
gressif  : la baisse du nombre de 
tranches fi scales ; le quotient fa-
milial : un enfant d’une famille 
aisée fait économiser beaucoup 
d’argent à ses parents (mais ce 
n’est pas de son fait) ; les niches 
fi scales ; l’optimisation fi scale 
utilisée par les plus riches ayant 
des « relations »,  mais aussi 
l’argent disponible pour avoir 
recours aux conseillers fi scaux.
En ce qui concerne les impôts 
et taxes proportionnelles, il exis-
tait, dans la Grande-Bretagne 
de Margaret Thatcher, la « poll 
tax » : tout le monde payait en 
proportion de ses revenus. Elle 
a engendré des émeutes popu-
laires. La CSG-RDS s’applique 
en proportion de tous les re-
venus. L’impôt tend à rempla-
cer la cotisation sociale, assise 
sur le travail, ce qui est fort 
contestable. 

MESURES
ANTI-REDISTRIBUTIVES. 
Le loto est toujours gagnant…
surtout pour l’État. Qui joue au 
Loto pour tenter de s’en sortir ? 
Sûrement pas les cadres supé-
rieurs. La taxe d’habitation et la 
taxe foncière sont calculées sur 
la valeur locative de la maison. 
Il faudrait les réactualiser et les 
rationaliser : un appartement est 
taxé davantage qu’une maison 
individuelle, par exemple. 
« Pourquoi nous, soussignés, 
consentons à l’impôt » : tel est 
l’appel lancé par la revue Alter-
natives Économiques en 2007. Cette 
formule nous satisfait pleine-
ment. « La qualité actuelle et future 
de notre vie individuelle et collective 
passe par un niveau élevé de dépenses 
publiques… gage à la fois de justice 
et de dynamisme ». Bien sûr, nous 
ne sautons pas de joie à la vue 
de notre feuille d’impôt, mais 
d’abord, c’est le signe que nous 
gagnons suffi samment d’argent 

pour en payer et ensuite, nous 
recevons en échange des services 
publics. 

CIRCUITS PRIMAIRE
ET SECONDAIRE 
La principale répartition des 
richesses se fait d’abord par le 
circuit primaire ou partage de 
la valeur ajoutée. C’est là que la 
lutte des classes prend tout son 
sens. La valeur ajoutée créée 
par les entreprises est répartie, 
au terme d’une lutte de tous 
les jours, entre l’État (impôts 
et taxes), les banques (intérêts), 
les actionnaires (dividendes), 
l’entreprise elle-même (accu-
mulation du capital)… et les 
salariés (salaires direct et indi-
rect). Le débat, initié par Sarko-
zy, sur ce partage aurait pu être 
intéressant s’il avait été au-delà 
de l’effet de manche. Le gou-
vernement « solférinien » refuse 
de légiférer sur un salaire maxi-
mum des directeurs et laisse aux 
assemblées générales d’action-
naires (petits et surtout gros) le 
soin de décider de ce « salaire », 
sans compter les stocks options, 
« golden parachutes » et « ca-
deaux de bienvenue ». 
Le circuit secondaire de la re-
distribution a longtemps été la 

raison d’être des sociaux-dé-
mocrates : on laisse le capi-
talisme faire du profi t mais 

on en redistribue une partie. 
Problème, dans le stade actuel 
du capitalisme fi nanciarisé, le 

capital ne laisse plus de miettes 
à partager.  ■

Michel Blin

L’économie est un sport de coups bas

mhusson
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